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En octobre 2019 est paru Reprendre place, contre l’architecture du mépris. Mickaël Labbé y 
évoque des aménagements urbains excluants, méprisants, alors même que la rue est le lieu 
de la vie sociale et l’échelle à partir de laquelle se forge le sentiment d’appartenance à un 
lieu. Il défend une conception humaine de l’architecture et de l’urbanisme. 

 
Votre ouvrage s'articule autour de la notion de droit à la ville. Peut-être pourrions-
nous commencer par introduire cette notion, en proposer une première approche ? 
Voire expliquer en quoi celle-ci est d'actualité ? 

L’idée de droit à la ville est née en 1968 sous la plume du philosophe et sociologue marxiste 
Henri Lefebvre dans un ouvrage du même nom. Convaincu, d’une part, que l’urbanisation 
était un fait anthropologique majeur et irréversible (que notre société était une société 
urbaine), et donc que notre rapport à l’espace était plus qu’essentiel (c’est là ce que j’appelle 
l’articulation structurelle entre le « nous » et le « où »), que, d’autre part et dans la veine d’un 
mouvement de révolte comme le situationnisme, l’aspiration à changer la vie devait 
également signifier le fait de changer la ville, c’est-à-dire le milieu de nos existences 
quotidiennes, Lefebvre entendait rompre avec l’organisation paternaliste et liberticide de la 
société de son temps, qui se traduisait spatialement et architecturalement par des pratiques 
technocratiques d’un urbanisme d’État pilotées par des architectes-experts inspirés par la 
doctrine fonctionnaliste. L’idée de droit à la ville a par ailleurs fait l’objet d’un immense regain 
d’intérêt depuis sa reprise par des penseurs contemporains comme David Harvey ou encore 
dans des mouvements sociaux-urbains s’en réclamant.  

Pour dire les choses de manière synthétique, l’idée de droit à la ville signifie l’aspiration à 
une autre manière de vivre et de faire la ville. En un mot : un droit à la vie urbaine pour 
toutes les couches de la société. Ce qui veut dire que le droit à la ville n’est pas simplement 
entendu comme un droit matériel à un accès égalitaire aux ressources de la ville. En ce 
sens, il désigne une revendication plus étendue que celle du droit au logement par exemple. 
Vivre en ville, ce n’est pas simplement habiter un certain type d’espace. C’est un mode 
d’être, une manière d’exister avec ses possibilités propres. C’est là tout un idéal 
d’émancipation de l’humain qui est contenu dans cette affirmation du bonheur urbain.  

Le cœur encore vibrant de cette notion réside, à mon sens, dans la notion d’appropriation qui 
est en son centre. La production de la ville contemporaine est dictée par des impératifs 
majoritaires qui sont encore ceux de l’argent et du pouvoir. La ville est avant tout traitée 
comme un espace économique de valorisation et de production de richesse (la 
métropolisation) ; elle est encore trop faite selon des logiques d’expertise qui relèvent de 
l’imposition par le haut. Mais, comme le montre Lefebvre, la ville devrait pouvoir satisfaire 
des besoins humains bien plus larges que ceux qui relèvent de la part économique de nos 
vies. De plus, si l’on considère qu’une ville est avant tout un espace commun partagé dans 
lequel s’écrit l’aventure d’une communauté humaine, alors la ville n’est pas une marchandise 
ou un produit que certains pourraient posséder en en privant les autres. La ville est un bien 
commun qu’il ne s’agit pas de posséder, mais de pouvoir s’approprier et définir par nos 
usages partagés. Or, les habitants sont aujourd’hui encore trop largement dépossédés de ce 
pouvoir d’appropriation et de mise en forme de ce qui les concerne pourtant au plus haut 
point : le lieu même dans lequel se déroule leur vie.  



Pour ma part, je pense que cette aspiration à nous relier autrement à nous-mêmes et aux 
autres par le biais d’une manière plus profonde de vivre notre rapport à nos milieux de vie 
est aujourd’hui encore d’une grande force.   

 
Ce numéro de notre revue se concentre sur le sujet de la rue. En quoi cette figure est-
elle archétypale de l'espace public ? Quel est l'enjeu de la « figure urbaine de la rue » 
au regard des problématiques soulevées dans votre ouvrage, et singulièrement du 
droit à la ville ? 

La question de la rue est en effet essentielle et, comme vous le savez, elle est l’objet de 
débats constants à la suite de la doctrine architecturale moderniste. Dans l’optique du droit à 
la ville, la rue ne saurait être considérée uniquement comme une « machine à circuler » (ce 
qu’elle est aussi bien entendu !), mais comme un lieu urbain incarnant au maximum un 
certain idéal d’urbanité. Un espace de rencontre, d’aventure, de flânerie, d’apparition 
publique, de confrontation à l’altérité et de cohabitation avec d’autres, un certain accès à la 
centralité… En un mot : un type d’espace offrant des possibilités spécifiques et contribuant à 
une certaine manière de faire ou non communauté. La manière dont la rue est traitée par les 
politiques urbaines est à cet égard symptomatique du modèle social qui les sous-tend. On 
peut lire une formation sociale à sa manière d’investir ses rues.  

La rue n’est ainsi pas uniquement lieu de passage ou de consommation, mais bien lieu de 
vie. Elle est ce qui relie différents types d’espaces (des places, des immeubles, des 
commerces, etc.) ou, au contraire, les sépare. Cela a été montré de manière magistrale par 
l’une de mes autres grandes références dans cet ouvrage, à savoir Jane Jacobs. La rue est 
le lieu de la vie sociale, qu’il s’agisse de nos interactions les plus ordinaires (croiser un 
voisin, aller faire ses courses, voir des enfants faire de la trottinette), jusqu’à des 
rassemblements plus politiques. Elle est le lieu dans et par lequel une communauté sociale 
se forme et prend forme. La rue, c’est aussi ce sens de l’identité et de l’appartenance à un 
lieu : « c’est ma rue », « dans ma rue », dit-on.  

Là encore, il me semble que dans la fabrique néolibérale de la ville, la rue est traitée d’une 
manière limitative et pathologique. Ou bien selon une obsession excessive pour les 
questions de sécurité. La rue est vue comme espace de contrôle et d’angoisse, de flux et de 
stress ; ou bien suivant une logique purement marchande qui n’envisage plus le 
rassemblement des hommes autrement que sur le modèle de la consommation. La manière 
de faire usage de nos rues est ainsi extrêmement pauvre, comme si nous ne pouvions rien 
faire ensemble que consommer dans des espaces tristement monofonctionnels, aussi festifs 
soient-ils en apparence. Une sorte de rue à usage unique, là où quelqu’un comme Jacobs 
expliquait la vitalité de la vie urbaine par la présence de rues vivantes, faisant coexister des 
personnes différentes venues pour des raisons et des usages différents, à des moments 
différents de la journée, etc. Une autre rue est donc bien possible ! 

 
Vous évoquez, en contrepoint des figures pathologiques de l'espace urbain que vous 
étudiez (mobilier anti-SDF, privatisation, sur-tourisme...), la nécessité d'une ville de la 
confiance, de la reconnaissance vis-à-vis de tout individu qui habite, au sens large, 
l'espace public. Pourriez-vous développer cette idée ? En matière de configuration, de 
dispositifs spatiaux, comment cela pourrait-il se traduire ? 

L’espace métropolitain contemporain est synonyme d’inégalités et de fracturation des 
espaces (territoires à deux vitesses, ghettoïsation comme modèle social). La question 
directrice du droit à la ville est en fait extrêmement simple : qui a droit à la ville ? Pour qui la 
ville est-elle faite ? Ce pour quoi nous devons militer, c’est pour que ces questions reçoivent 



des réponses pluralistes et ouvertes. La ville, c’est un bien commun à usage collectif et 
public. Un lieu que l’on habite et non une image-produit que l’on vend à des investisseurs. 
Ceux qui ont aujourd’hui droit à la ville, ce sont les intérêts privés, les classes créatives et 
favorisées, les individus productifs et actifs. Mais la manière dont nous faisons la ville est-elle 
encore réellement soucieuse d’autres habitants, qui ont d’autres vies, d’autres usages et 
d’autres besoins ? Qu’en est-il des personnes âgées, des enfants, des SDF, des migrants, 
des personnes handicapées, des précaires, des banlieusards, etc. ? Qu’en est-il des 
femmes dans l’espace public ? Il s’agit là bien d’habitants et d’usagers au même titre que les 
autres. Ou alors, que l’on m’explique en quoi un SDF serait moins un habitant qu’un autre.  

Les phénomènes pathologiques que vous indiquez sont tous les symptômes d’une 
architecture du mépris, de la défiance, de l’hostilité. Il faut bien se rendre compte que la ville 
est un espace politique. Aucun décision d’aménagement, aussi insignifiante soit-elle (j’enlève 
des bancs sur cette place ou je les remplace par du mobilier assis-debout, etc.), n’est 
purement technique ou neutre. Toute décision spatiale implique un modèle social. Elle rend 
possible ou impossible des formes de vie, elle favorise ou empêche des manières d’être 
ensemble, elle signifie à ses usagers des messages implicites qui agissent sur la formation 
de leur identité, sur la reconnaissance de leur place au sein de la société. Installer un 
mobilier anti-SDF, par exemple, c’est indiquer très clairement à la personne visée qu’elle 
n’est pas la bienvenue, qu’elle est indésirable, considérée comme nuisible ou dangereuse, 
qu’elle vaut moins que d’autres personnes qui, elles, ont le droit d’être là. C’est également 
inscrire dans l’espace même d’un lieu une telle hostilité, une telle méfiance, ce qui produit 
des rapports sociaux d’hostilité, une société plus défiante vis-à-vis de l’autre. Il en va de 
même lorsque l’on traite les habitants comme pesant bien moins dans les décisions qui les 
concernent que les touristes, les promoteurs ou les plates-formes. C’est un signal de mépris.  

Donc : oui, et parce que l’aménagement de nos villes est une chose essentielle et 
formidable, nous avons besoin d’une architecture de la reconnaissance, d’un urbanisme de 
l’égard. Car c’est là le rôle essentiel de l’architecture : non pas simplement prendre des 
décisions techniques ou produire de belles formes, mais contribuer à former les conditions 
spatiales d’une bonne vie sociale. Et cela est possible, car l’architecture ou l’urbanisme 
peuvent avoir des effets d’amélioration formidables. Et comme il ne faut jamais fétichiser des 
dispositifs spatiaux particuliers ou rêver à des solutions types qui agiraient partout et toujours 
comme des formules magiques, il faut sans doute être à la fois très conscient des 
problématiques d’ensemble et s’inspirer des meilleurs exemples. J’en cite quelques-uns 
dans mon ouvrage et la liste n’est pas close : du « SESC Pompeia » de Lina Bo Bardi au 
travail du « Collectif Etc », en passant par le phénomène de la « supermanzana » à 
Barcelone… les sources d’espoir et de possibilisation sont nombreuses.  

 
Comment arrive-t-on, dans la chaîne de conception et de décision, à la production de 
ces espaces dysfonctionnels ? Comment peut-on analyser le rôle de chaque acteur 
dans le processus de production de l'espace social, dans leur niveau d'« habitabilité » 
(architectes, urbanistes, services techniques de collectivités, élus, instances de 
concertation...)  ? 

Mon propos est souvent incisif et critique. C’est là, à mon sens, le rôle de l’intellectuel : aider 

à formuler les problèmes, plutôt que de fournir des solutions clés en main. Car je ne suis ni 

architecte ni responsable politique. Mais je tiens à souligner que cet ouvrage est un geste 

d’amour en direction de l’architecture et de l’urbanisme. Depuis mes années d’études, mes 

meilleurs amis sont architectes et je leur dois de m’avoir mis en direction de mes propres 

sujets de recherche. Je suis par ailleurs très conscient des difficultés qu’ils rencontrent au 

quotidien dans leurs pratiques d’agence ou dans les services municipaux. J’ai également 



discuté très longuement avec des élus, des employés de services d’urbanisme, des 

associations d’habitants. Il y a là beaucoup de gens compétents, engagés dans leurs 

activités, animés par des intentions très nobles et par le souci de bien faire. C’est là encore 

une source d’espérance.  

Mais il n’empêche que de trop nombreux espaces sont, comme vous le dites, 

« dysfonctionnels ». Pourquoi ? D’une part, je pense que la complexité de la situation est 

pour partie responsable de ces échecs. Les décisions locales sont enrégimentées dans un 

fonctionnement systémique à l’échelle globale. La concurrence territoriale, le recours au 

branding, la course aux labels et aux grands événements, l’obsession sécuritaire font partie 

d’une sorte d’inconscient de l’action municipale et urbaine aujourd’hui. Difficile donc de s’en 

défaire. De la même manière, la gentrification est un processus mondial, très largement 

mécanique et anonyme. Sans oublier le fait que certains intérêts privés n’ont aucun souci de 

produire une ville habitable pour tous. Et ce sont souvent des acteurs puissants qui 

s’opposent très directement aux intérêts des habitants. La connaissance du cadre 

économique et politique large dans lequel toute décision prend place me semble encore 

insuffisante. Pour ne prendre qu’un exemple : la piétonisation d’une rue ou la 

réaménagement d’une place sont a priori des initiatives excellentes (en matière d’écologie et 

d’urbanité). Mais si l’on ne prend pas suffisamment en compte le contexte et les effets 

potentiels de telles décisions, le fait que dans nos villes cela pourra entraîner des formes de 

gentrification, d’augmentation des loyers, d’expulsion des populations plus précaires qui 

vivent dans les endroits concernés, eh bien ces décisions produiront au final plus de mal que 

de bien. C’est ce que la municipalité de Barcelone a très bien compris et c’est ce qui rend ce 

modèle intéressant. On réaménage une place, mais en contrepartie, on prend des mesures 

seules capables de garantir l’objectif premier : un coiffeur ne pourra être remplacé que par 

un commerce du même type, on réglemente et on limite l’installation de nouveaux cafés, 

hôtels, locations saisonnières, etc. Ce ne sont là que quelques exemples d’une politique 

intelligente.  

Mais cela suppose une volonté politique claire et explicite de faire la ville autrement. Au-delà 

de tous les mots d’ordre, de tous les slogans (participation, ville verte, écosystème ouvert…) 

qui ne sont le plus souvent que des coquilles vides ou de l’enrobage marketing, il faut 

assumer que l’on fait de la politique, c’est-à-dire des choix orientés par des valeurs dont il 

faudra rendre compte aux citoyens-habitants.  


